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Depuis le 1er janvier 2025, les communes sont officiellement reconnues comme
autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant (AO), en application de la loi
du 18 décembre 2023 pour le plein emploi. Cette nouvelle responsabilité leur
confie la mission de conduire une politique locale cohérente, inclusive et adaptée
aux besoins des familles pour l’accueil des enfants de moins de trois ans.

Pour assurer cette mission de manière structurée, les communes de plus de 10
000 habitants disposent d’une compétence spécifique : planifier le développement
des modes d’accueil du jeune enfant. Pour ce faire, elles doivent élaborer un
Schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune
enfant (SPMDOA), qui définit le maintien et l’évolution de l’offre sur le territoire en
s’appuyant sur les besoins recensés, les ressources disponibles et les objectifs de
qualité.

Pour soutenir cette planification, les communes peuvent mobiliser la Convention
Territoriale Globale (CTG) afin de formaliser leurs engagements en tant qu’autorité
organisatrice. Dans ce cadre, le volet « petite enfance et parentalité » de la CTG
doit être cohérent avec les orientations du schéma pluriannuel, conformément au
décret n°2025-253 du 20 mars 2025. Le modèle type de la CTG a été mis à jour
pour intégrer les exigences du SPMDOA.

Enfin, l’État a instauré un accompagnement financier pour les communes de plus
de 3 500 habitants exerçant les compétences d’autorité organisatrice de l’accueil
du jeune enfant. Cet accompagnement est prévu par l’article 188 de la loi de
finances pour 2025 et ses modalités de répartition sont définies par le décret
n° 2025‑678 du 21 juillet 2025. 

Introduction

 Pour aller plus loin, vous pouvez consulter : 
La foire aux questions relative à la mise en
œuvre de la loi du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi introduisant la notion d’autorité
organisatrice (AO) de l’accueil du jeune enfant
Les outils et ressources à destination des
autorités organisatrices de l’accueil du jeune
enfant 
La trame CTG actualisée (contacter votre
référent CAF)
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https://www.asp.gouv.fr/aides/service-public-de-la-petite-enfance-accompagnement-financier
https://www.asp.gouv.fr/aides/service-public-de-la-petite-enfance-accompagnement-financier
https://solidarites.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-notion-dautorite-organisatrice-ao-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-notion-dautorite-organisatrice-ao-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-notion-dautorite-organisatrice-ao-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-notion-dautorite-organisatrice-ao-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/outils-et-ressources-destination-des-autorites-organisatrices-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/outils-et-ressources-destination-des-autorites-organisatrices-de-laccueil-du-jeune-enfant
https://solidarites.gouv.fr/outils-et-ressources-destination-des-autorites-organisatrices-de-laccueil-du-jeune-enfant


Ce guide a été conçu pour accompagner les
communes et les Epci dans la construction
méthodologique et opérationnelle de leur schéma
pluriannuel de maintien et de développement de
l’offre d’accueil (SPMDOA). 

Il propose :
Une démarche structurée en cinq étapes clés  
Des outils pour le recensement, l’analyse et la
planification de l’offre. 

Ce guide est destiné :
Aux élus 
Aux agents territoriaux  
Aux partenaires institutionnels et associatifs 
À toute personne ressource mobilisée dans la
construction du schéma pluriannuel.

Il convient de préciser que ce guide ne constitue
en aucun cas une méthodologie obligatoire. Il
propose des repères, conseils et
recommandations destinés à soutenir la
réalisation d'un diagnostic petite enfance, en
laissant à chaque territoire la liberté d’adapter la
démarche à ses spécificités. 

Le SPMDOA constitue un cadre stratégique de
référence destiné à organiser, renforcer et adapter
l’offre d’accueil du jeune enfant.

Il répond aux besoins exprimés par les familles tout en
intégrant les enjeux d’accessibilité, de diversification
des modes d’accueil et de soutien à la parentalité.

Élaboré et régulièrement actualisé par l’Autorité
organisatrice (Ao), il s’appuie sur la mise en place d’un
observatoire local, véritable outil de pilotage
permettant de :

établir un état des lieux des structures existantes
recenser les besoins des familles
analyser les évolutions démographiques et
sociales
identifier les pratiques ainsi que les manques
ajuster l’offre en fonction des résultats.

Objectifs du guide

Finalité du schéma
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A retenir  

Une démarche partenariale
L’élaboration du schéma repose sur une concertation active entre les collectivités, les institutions (Caf, Pmi,
Msa…), les professionnels de la petite enfance, les associations et les familles. Le Relais Petite Enfance (RPE)
intervient comme un acteur ressource, apportant son expertise sur les besoins des familles et l’évolution de
l’offre d’accueil.  
Le contenu du SPMDOA doit être compatible avec celui du Schéma départemental des services aux familles
(Sdsf) et sa durée d’application doit être cohérente avec celle de ce dernier.
 
Le Comité départemental des services aux familles (Cdsf) doit être destinataire du schéma pluriannuel de
maintien et de développement de l'offre d'accueil, dans un délai d'un mois suivant son adoption. 
Il doit être transmis par mail à l'adresse suivante : schemas-ao-sppe@caf35.caf.fr 

Le CDSF devra également être destinataire d’un bilan intermédiaire et un bilan final du schéma pluriannuel de
maintien et de développement.

Le schéma pluriannuel est un outil de planification
obligatoire pour les communes de + de 10 000
habitants.

A retenir !

SDSF

SCHEMA AO OU CTG VOLET PETITE
ENFANCE

ETRE
COMPATIBLE

ETRE COMPATIBLE
TRANSMIS AU CDSF

TRANSMIS AU
CDSF

DIAGNOSTIC
PLAN D’ACTION

INDICATEURS CIBLES
SUIVI 

EVALUATION

DIAGNOSTIC PLAN D’ACTION
BILAN

INTERMEDIAIRE
FINAL
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Les territoires avec une Ctg n’ont pas à
élaborer de schéma pluriannuel de
maintien et de développement si la CTG en
respecte les exigences et que le périmètre
de la Ctg correspond à celui de l'autorité
organisatrice. 

Une infographie synthétique présentant le
schéma pluriannuel est mis à disposition
(annexe 1).

https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/351/OSP/Projetdeterritoire/Synth%C3%A8se%20Sch%C3%A9ma%20VF%20avril%202023.pdf
https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/351/OSP/Projetdeterritoire/Synth%C3%A8se%20Sch%C3%A9ma%20VF%20avril%202023.pdf


Accueil collectif : crèches (micro, petite, grande…), crèches familiales,
crèches d’entreprise.
Accueil individuel : assistants maternels, MAM, garde à domicile.
Soutien à la parentalité : LAEP, CLAS, clubs parents, médiation
familiale, lieux ressources, lignes téléphoniques, aide à domicile,
projets REAAP,  médiation Familiale , 2 lignes téléphoniques
départementales de soutien à la parentalité, soutien au domicile des
parents, services d’aide à domicile, les autres services de soutien à la
parentalité.
Dispositifs spécifiques : RPE, accueils en horaires atypiques, crèches
AVIP, préscolarisation en maternelle.

Mise à disposition de données statistiques. 
Appui méthodologique pour structurer le recensement et fiabiliser les
données.

Rôle de la CAF dans cette étape

Il convient de recenser l’ensemble de l’offre d’accueil
déjà présente sur le territoire communal (ou
intercommunal selon l’échelle de la compétence),
qu’elle soit individuelle ou collective, publique ou
privée. Le cas échéant, l’offre de préscolarisation
assurée par les écoles maternelles locales doit
également être prise en compte dans ce recensement. 

Fiche 
1

Recenser l’offre existante

De quoi s’agit-il ?

Quel contenu prévoir ?

Comment s’y prendre ?
Désigner un référent chargé de centraliser les informations et
d’animer la démarche.
Utiliser un tableau structuré avec les informations clés : nom, type,
adresse, capacité, horaires, spécificités, taux d’occupation, contact,
observations (annexe 2). 

Les données collectées dans la fiche 1 servent de base à la fiche 3 (cartographie des tensions).
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Identifier les besoins des familles

Quel contenu prévoir ?
COLLECTER LES DONNÉES SUR LA

POPULATION ET LE PROFIL DES FAMILLES

L’ensemble des données permettant d’analyser les
caractéristiques des familles du territoire et
d’identifier leurs besoins. 

Données démographiques: population totale, nombre
et évolution des naissances, nombre d’enfants de
moins de 3 ans, nombre de familles ayant des enfants
de moins de 3 ans, nombre d’enfants bénéficiaires de
l’Aeeh... 

Profil socio-économique: situation familiale
(allocataires Caf sans enfants, familles
monoparentales, couples avec enfants, familles
nombreuses), situation professionnelle (taux de bi-
activité, taux d’activité des parents), les flux
d’entrée/sortie pour l’emploi, nombre de bénéficiaires
de la Prepare (Prestation partagée d’éducation de
l’enfant) et du Cmg (Complément mode de garde), part
des familles nouvellement installées sur le territoire...

Il s’agit d’identifier les besoins en termes d’accueil des enfants de moins
de 3 ans auprès de leurs familles à l’échelle du territoire communal (ou du
groupement en cas de transfert de cette compétence). 
 L’analyse doit être à la fois : 

Quantitative : nombre de places nécessaires pour répondre aux
besoins 
Qualitative : type d’accueil souhaité, accessibilité financière et
géographique, besoins spécifiques 
Comparative : mise en regard avec l’offre existante. 

Les besoins des enfants des familles ayant un ou plusieurs enfants de
moins de 3 ans en matière de soutien à la parentalité (lutte contre
l’isolement parental, accompagnement sur les questions d’alimentation ou
de sommeil…) doivent être également précisés. 

De quoi s’agit-il ?

Fiche 
2

IDENTIFIER LES BESOINS DES FAMILLES

Type d’accueil souhaité, les obstacles rencontrés
(exemples : délais d’attente, prix trop élevés,
éloignement géographique, demandes non
satisfaites…), les besoins spécifiques (horaires
atypiques, accueil occasionnel, accueil pour
enfants en situation de handicap, contraintes
horaires, accessibilité financière… ), les besoins en
matière de dispositifs de soutien à la parentalité.

Les besoins identifiés (fiche 2), croisés avec l’offre recensée (fiche 1), permettront d’alimenter la fiche 3 (zones en tension).
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S’appuyer sur le Rpe en tant qu’observatoire de la petite enfance
pour éclairer la connaissance des besoins des familles (profil
des familles, besoins, contraintes horaires, modes d'accueil
souhaités...) 
Conduire des entretiens semi-directifs afin d’approfondir la
compréhension des besoins spécifiques des familles.
Organiser des ateliers participatifs/focus groupe associant des
parents, des professionnels de la petite enfance (assistants
maternels, Rpe, Eaje) ainsi que des élus, pour identifier les
besoins spécifiques du territoire ainsi que les leviers d’action
adaptés.
Organiser une réunion publique avec les familles.
Solliciter les structures AVS (animation de la vie sociale) pour
enrichir la concertation, en mettant à profit leur expertise dans
la mobilisation des habitants.
Echanger avec les acteurs de la petite enfance pour comprendre
les contraintes, la typologie des enfants accueillis.
S’inspirer d’expériences réussies dans des territoires similaires. 
Consulter le site de l'Observatoire des Territoires chargée de
rassembler, analyser et diffuser des données relatives aux
dynamiques et aux disparités territoriales 
Consulter le CAFData

Comment s’y prendre ?

Mise à disposition de données sur les allocataires et sur l’offre
d’accueil (annexe 3). 
Mise à disposition des résultats d’enquêtes nationales (ex. : Filoué) 
Outils d’analyse territoriale (SPPE, CAFData) pour estimer les besoins
non couverts.
Appui à la concertation avec les familles et les partenaires locaux.

Rôle de la CAF dans cette étape
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Fiche 
2

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
https://data.caf.fr/pages/accueil-ods/
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Taux de couverture global
(individuel et collectif)

Dont places PSU et PAJE

Ratio offre/demande 

Taux d’occupation

Nombre d’enfants sur listes
d’attente

Accessibilité géographique
et financière 

Nombre de places / nombre d’enfants de
moins de 3 ans 

Capacité effective / besoins théoriques

Nombres d'enfants accueillis / capacité
effective  

Nombre d’enfants en attente / durée
moyenne 

Distance domicile-mode d’accueil, horaires,
coût…

Caf, Insee

Tableau croisé (annexe 4) 

Caf, gestionnaires Eaje

Rpe, Eaje 

Enquête familles, Rpe,
gestionnaires

Indicateurs Définitions Sources

Evolution du nombre d’enfants de moins de 3 ans 
Taux de couverture / évolution de l’offre par type d’accueil 
Taux d’occupation moyen par structure 
Nombre d’enfants sur liste d’attente
Nombre d’enfants moyen par assistant(e)s maternel(le)s
Taux de recours aux différents mode d’accueil 
Satisfaction des familles (enquête)

Définir des indicateurs de suivi
et les analyser régulièrement : 

9

Fiche 
2



Repérer les déséquilibres (zones sous-dotées, équilibrées, sur-dotées).
Faire des cartographies : représentation visuelle des zones
caractérisées par une offre d’accueil insuffisante ou par des difficultés
dans l’ accès à cette offre.

C’est une analyse statistique et territoriale qui confronte les
besoins des familles à l’offre existante. Elle vise à : 

Croiser l’offre recensée avec la demande identifiée 
Repérer les déséquilibres territoriaux 

Localiser les zones en tension, en équilibre ou en surcapacité.

Fiche 
3

Cartographier les zones de tension

De quoi s’agit-il ?

Quel contenu prévoir ?

Les zones en tension identifiées dans la fiche 3 guident directement les orientations stratégiques de la fiche 4.

Comment s’y prendre ?
Croiser les données des fiches 1 (offre existante) et 2 (besoins) par secteur du territoire (annexe 4 ) :
nombre de places disponibles, taux d’occupation, liste d’attente, taux de recours par mode d’accueil,
attentes des familles, besoins spécifiques, retours des professionnels. 

Mobiliser les indicateurs de suivi : Evolution du nombre d’enfants de moins de 3 ans, taux de couverture /
évolution de l’offre par type d’accueil ,taux d’occupation moyen par structure, nombre d’enfants sur liste
d’attente, taux de recours aux différents modes d’accueil.

Déterminer des critères de priorisation : seuil de tension à partir duquel une zone est considérée comme
prioritaire (ex : taux de couverture < à 50%, délais d’attente > 6 mois…) (annexe 5 ).

Cartographier : mettre en regard l’offre et la demande puis réaliser une cartographie (zones sous,
équilibre, sur-dotées).

Organiser une concertation territoriale : réunions collectives avec les partenaires institutionnels (Caf,
Pmi, Msa…), gestionnaires de structures, associations et élus, validation collective des zones prioritaires,
enrichissement par une lecture qualitative = construction d’un diagnostic partagé, documenter les écarts
avec des observations de terrain et données statistiques.

Produire une note synthétique qui présente : les zones à cibler en priorité, les enjeux spécifiques.
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Fiche 
3

Cartographier les zones de tension

Mise à disposition d'indicateurs.
Mise à disposition d’une trame de tableau croisé (annexe 4). 
Appui à l’analyse statistique. 

Rôle de la CAF dans cette étape
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Cette étape vise à établir un diagnostic territorial en mettant en évidence les forces et les fragilités du
territoire. Elle permet notamment de repérer les insuffisances et les besoins d’adaptation, d’analyser les
attentes des familles, de soutenir ou de consolider les dynamiques existantes, et de définir des orientations
stratégiques afin de garantir une offre en matière de petite enfance et de soutien à la parentalité à la fois
équilibrée, adaptée et équitable. L’analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces) apparaît comme
un outil méthodologique particulièrement pertinent pour organiser et structurer les résultats. Cet instrument
stratégique aide les collectivités à identifier les axes d’amélioration ainsi que les défis propres à leur territoire,
dans le but d’adapter au mieux l’offre d’accueil aux réalités locales.

Fiche 
4

Définir les orientations stratégiques

De quoi s’agit-il ?

Comment s’y prendre ?

En partenariat avec les collectivités locales compétentes en tant qu’autorité organisatrice
(Ao), il est chargé de l’impulsion et de la prise de décisions, mais aussi garant du suivi du
plan d’action et diagnostic partagé.
Il doit être composé de manière resserré autour des principaux acteurs décideurs et
financeurs représentés à un niveau politique et stratégique. 
Ce comité peut se réunir une à deux fois par an.

Mettre en place
un comité de

pilotage
renforcé

Les actions envisagées doivent s’inscrire dans la continuité des politiques publiques (ex :
Cog Branche famille et Msa, Sppe) et des stratégies déjà engagées à l’échelle locale
(exemple Ctg). Cette cohérence garantit une complémentarité des démarches et renforce
la lisibilité de l’action publique.

Renforcer les
engagements

politiques 

Proposer des solutions concrètes en précisant : 
Les besoins en matière d’emplois et de compétences pour répondre à ces objectifs
Les dispositifs, les partenariats et les actions à maintenir ou à développer pour
répondre aux difficultés spécifiques rencontrées par les familles
Les modalités d’accompagnement des personnes physiques ou morales qui
accueillent le jeune enfant en matière de qualité d’accueil 
Les projets d’investissement en matière de rénovation, d’entretien et de création
d’équipements, de services et de modes d’accueil du jeune enfant
Les coûts prévisionnels des opérations envisagées, les moyens humains, financiers
et en ingénierie nécessaires à leur réalisation, ainsi que les difficultés identifiées 
Le calendrier prévisionnel de réalisation de ces opérations pour la durée du schéma 
Les indicateurs et les modalités d’évaluation des objectifs du schéma

Définir une
vision du

territoire à 5
ans qui peut
s’adapter /

évoluer
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Fiche 
4

Définir les orientations stratégiques

Co-construction des objectifs avec les collectivités dans le cadre des
CTG.
Appui à la programmation pluriannuelle des créations ou maintiens de
places.
Expertise sur les dispositifs d’accueil et les besoins en financement.
Suivi des engagements et des indicateurs via les conventions
CAF/collectivités.

Rôle de la CAF dans cette étape

Un kit national pour aider les collectivités locales à mettre en œuvre le
Sppe dans les territoires ruraux et les quartiers politique de la ville 
Une fiche action stratégique (annexe 6).

A décliner par zone à l’intérieur d’un même territoire (Qpv, Zrr, zone
pavillonnaire, arrondissement quartier…) ou sur l’ensemble du territoire de
compétence de l’AO. 
Il est recommandé de décliner cette fiche par type d’équipements ou de
service. 

Outils à disposition
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https://www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/dispositifs-partenaires/convention-territoriale-globale


Impulser une dynamique territoriale autour de l’accueil du
jeune enfant : en mobilisant les acteurs institutionnels et
opérationnels du territoire, en structurant les engagements
partenariaux et en favorisant une démarche concertée des
orientations et des actions.

Fiche 
5

Structurer les partenariats

De quoi s’agit-il ?

Comment s’y prendre ?

1 Identifier les partenaires 

Mettre en place des commissions de travail thématiques ou territoriales2

Articulées autour des objectifs prioritaires du plan d’action, afin de développer une expertise ciblée et
assurer la planification et le suivi opérationnels des actions dans les domaines concernés.
Elles réunissent des représentants des acteurs locaux et des partenaires, mobilisés à un niveau
technique et disposant d’une expertise forte.

3 Mobiliser la fonction de coopération locale en soutien au déploiement du Sppe 

Les missions des chargés de coopération petite enfance et soutien à la parentalité doivent être
positionnées de manière à répondre plus directement aux enjeux du déploiement du Sppe. 
Leurs missions doivent inclure les modalités de maintien et de développement de l’offre d’accueil et
d’accompagnement de la qualité, notamment : 

Présenter et partager les enjeux du Sppe, aider les collectivités à définir leur schéma et réajuster
si besoin les trajectoires petite enfance des Ctg. 
Suivre la trajectoire et l’atteinte des objectifs du schéma pluriannuel de maintien et de
développement. 
Alerter le comité de pilotage lorsque les structures sont en difficultés.
Savoir mobiliser les leviers financiers nécessaires au maintien et au développement. 
Animer des démarches qualité du SPPE.
Développer au local de véritables communautés petite enfance. 
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Fiche 
5

Diffuser les données et assurer la communication sur l’avancement du
plan d’actions du schéma

Partager l’état d’avancement du plan d’action avec les partenaires et procéder à des ajustements
mineurs si nécessaire.
Mise en valeur des projets / actions / initiatives locales. 

Evaluer les changements engendrés pour les actions et dispositifs du territoire 

Evaluer le maillage territorial, la réponse aux besoins des familles et valoriser la vision globale et
territoriale spécifique au schéma pluriannuel de maintien et de développement. 
Rendre compte des réalisations mais aussi des changements territoriaux.

4

5

LES FACTEURS DE RÉUSSITE

Interconnaissance, rencontres régulières entre partenaires. 
Identifier les rôles et responsabilités de chaque acteur. 
Partager le diagnostic et le plan d’actions avec les partenaires. 
Donner du sens à la démarche auprès de l’ensemble des acteurs.  
Faciliter le partage de ressources et outils entre les acteurs.
Suivi et évaluation réguliers des actions mises en œuvre. 
Valorisation des projets, actions et initiatives locales.

Membre du comité de pilotage et des commissions thématiques, à
associer en fonction des besoins.
Veille sur la coordination territoriale.
Appui et contribution au schéma pluriannuel 

Rôle de la CAF dans cette étape

 
Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant.  
Charte nationale d’accueil du jeune enfant.
Kit évaluation Ctg : contacter votre référent territorial Caf pour en
savoir plus.

Outils à disposition
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https://solidarites.gouv.fr/sites/solidarite/files/2025-07/Referentiel-national-qualite-accueil-jeune-enfant-2025.pdf
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Les partenaires et leurs rôles dans le cadre du SPPE

Comment s’y prendre ?

CAF / MSA Expertise statistique, accompagnement, co-financement

Type de partenaire Rôle

PMI Agréments, qualité d’accueil, Suivi sanitaire, accompagnement

EDUCATION NATIONALE Articulation avec les écoles maternelles

FRANCE TRAVAIL Accès à l’emploi des parents. Soutien au recrutement, à la formation et à la
professionnalisation des métiers de la petite enfance

REPRESENTANTS D’USAGERS Expression des besoins, participation aux instances 

PROFESSIONNELS DE SANTE /
REPRESENTANTS

Dépistage, prévention, soutien à la parentalité

MODES D’ACCUEIL / PROFESSONNIELS
DE LA PETITE ENFANCE

Mise en œuvre opérationnelle et concrète, remontée des besoins, suivi de qualité,
retours de terrain 

CHARGES DE COOPERATION CTG accompagnement à la création/développement, pérennisation de l'offre d'accueil,
soutien à la parentalité 

RPE Remontée des besoins, connaissance de l’offre existante

ASSOCIATIONS Fédérations, centre sociaux, autres associations…

ELUS LOCAUX,SERVICES MUNICIPAUX Pilotage politique, financement local, besoins du territoire 

ENTREPRISES Retours besoins, partenariats à renforcer (Ctre) 
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Cette liste n’est pas exhaustive, les partenariats pouvant varier selon les territoires 
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